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REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

COMMUNE DE LE TIGNET

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 JUIN 2017   

Nombre de conseillers : 
23

En exercice 
: 

23

L’an deux mille dix-sept,

Présents
: 

15

Le 26 juin, 

Votants

:

21

Le Conseil Municipal de la Commune du TIGNET dûment convoqué, 

S’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN Maire. 





Date de convocation du Conseil Municipal : 21 juin 2017 

PRESENTS : 

M. François BALAZUN, M. José COTTON, M. Jean BROUTIN, M. Jacki DERAIN, Mme Nathalie BOUFFEROUK, M. Christian BORCHI, M. Michaël COULON, Mme Valérie DUFFOSE, Mme Isabelle AUDIC, M. Jean-Marc FRAYSSIGNES, M. Guy BESCOND, Mme Marianne DRAUSSIN, Mme Brigitte LUCAS, M. Gérard MOLINES, M. Claude SERRA.  

ABSENTS: Mme Valérie CASTELLANO

POUVOIRS : 

Le membres dont les noms suivent ont donné à un collègue de leur choix pouvoir écrit de voter, en leur nom par application des dispositions de l’article L. 2121-20 de la loi n°96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

	NOMS DES MANDANTS
	A
	NOMS DES MANDATAIRES

	Mme Pascale BOURG 
	à
	Mme Nathalie BOUFFEROUK

	Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU 
	à
	M. José COTTON

	M. Adrien CLEMENT
	à
	M. François BALAZUN

	Mme Pascale DIAZ
	à
	M Jacki DERAIN 

	M. Jean-Pierre LEPLEUX 
	à
	M. Jean BROUTIN 

	Mme Brigitte MAUREL 
	à
	Mme Brigitte LUCAS 

	M. Albert WOLFF 
	à
	M. Claude SERRA 


M. Guy BESCOND, sur proposition de Monsieur le Maire et  conformément à l'article L.2121-15 du C.G.C.T est désigné secrétaire de séance. 

Conformément à l’article L 2121.18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la séance a été publique.
Monsieur le Maire procède à l’appel. 

Le quorum est atteint. 





 

Le procès-verbal du conseil municipal du 10 avril 2017 est adopté à l’unanimité 

DELIBERATION N°2017.025 – DESIGNATION D’UN DELEGUE TITULAIRE AU SIIVU

Monsieur le Maire rappelle que lors du conseil municipal du 15 avril 2014, il avait procédé à la désignation de deux membres titulaires et de deux membres suppléants pour siéger au sein du Syndicat Intercommunal et Interdépendant à Vocation Unique de la Haute Siagne (S.I.I.V.U). Suite au décès survenu le 15 mars  2017 de Mme Corinne RICHARDSON, délégué titulaire au sein du S.I.I.V.U, il convient de désigner un délégué titulaire pour pourvoir au poste vacant. Cette désignation doit se faire au scrutin secret à la majorité absolue. 

Vu l’article L.5211-7 du CGCT,

Il convient donc de procéder à la désignation d’un délégué titulaire pour compléter la liste des représentants de la commune au sein du S.I.I.V.U

Monsieur le Maire fait appel à candidatures. 

APRES EN AVOIR DELIBERE ET AVOIR PROCEDE AU VOTE A BULLETINS SECRETS : 

Nombre de bulletins : 21

Monsieur François BALAZUN : 16 voix 

Monsieur Claude SERRA : 5 voix 

Bulletins Blancs ou Nuls : 0

Suffrage exprimés : 21 

Est élu délégué titulaire S.I.I.V.U : Monsieur François BALAZUN

DELIBERATION N°2017/026 : CREATION D’UN POSTE PERMANENT

Monsieur le Maire rappelle : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil Municipal compte tenu des nécessités des services, de modifier le tableau des emplois. 

· Vu le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 16 juin 2017 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· CREE un poste d’adjoint administratif de 2ème classe à temps complet à raison de 35 heures (horaire hebdomadaire) afin d’assurer les missions d’accueil du public, et d’instruction des déclarations préalables (DP) des certificats d’urbanisme d’information (CUa) ;
· INSCRIT au budget les crédits correspondants.  
Le tableau des effectifs sera modifié par conséquent. 

COMMENTAIRES :

M. Gérard MOLINES demande si ce poste a été proposé à l’employée de l’agence postale communale du Tignet.
Monsieur le Maire répond que ce poste nécessite des compétences techniques particulières en urbanisme. Il précise que c’est un service très important dans la gestion du territoire et que l'on doit avoir aux cotés des élus, un employé qui connaisse la complexité du fonctionnement et de la réglementation. 

De plus, pour anticiper le départ à la retraite de l’agent en urbanisme qui va laisser un poste vacant, il a été mis en place depuis plus d'un an, une collaboration efficace, entre ce dernier et une employée détachée à mi-temps par la CAPG du service d’instruction des permis de construire. Cette anticipation visait à permettre, au 1er septembre 2017, un passage de témoin le plus efficace possible.
DELIBERATION N°2017/027 : MISE EN PLACE DU PLAN DE FORMATION  2017


Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que le plan de formation annuel pour l’année 2017 ci-joint est la synthèse des besoins individuels et collectifs. Le plan de formation annuel a reçu un avis favorable du Comité Technique Paritaire en date du 27 avril 2017 et est applicable au 1er janvier 2017.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· DECIDE de la mise en place du plan de formation 2017 au 1er janvier 2017. 

DELIBERATION N°2017/028 : MODIFICATION REGLEMENTAIRE DU REGIME INDEMNITAIRE DES ELUS

Monsieur le Maire expose aux conseillers municipaux que par délibérations n° 2014/030 031 032 et 033 en date du 7 mai 2014, le Conseil Municipal a fixé l’enveloppe globale et les taux individuels du Maire, Adjoints et Conseillers Municipaux délégués par référence à l’indice terminal de la fonction publique 1015, en application des articles L2123-20 et suivants du CGCT.

Au 1er janvier 2017, l’indice terminal de la fonction publique a évolué dans le cadre du protocole PPCR (parcours professionnel carrières et rémunérations) et s’établit dorénavant à 1022.

Les délibérations précitées mentionnant précisément la valeur 1015, il est nécessaire de délibérer à nouveau.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 
· FIXE les taux individuels des indemnités aux élus, proposés ci-dessous, avec effet au 1er janvier 2017 : 

	NOM 
	FONCTION
	TAUX (% indice max)
	TAUX MAXI

	François BALAZUN
	Maire
	31,20%
	43%

	José COTTON
	1er adjoint
	16,50%
	16,50%

	Jean BROUTIN
	2e adjoint
	16,50%
	16,50%

	Isabelle AUDIC
	3e adjoint
	16,50%
	16,50%

	Jaki DERAIN
	4e adjoint
	16,50%
	16,50%

	Nathalie BOUFEROUK
	5e adjoint
	16,50%
	16,50%

	Christian BORCHI
	Conseiller délégué
	6%
	6%


· INSCRIT les crédits nécessaires au budget communal ;
· PRECISE que ces indemnités bénéficieront automatiquement des revalorisations du point d’indice terminal de la fonction publique.
DELIBERATION N°2017/029 : APPROBATION DE LA DELEGATION DE MAITRISE D'OUVRAGE DES TRAVAUX DE MISE EN ACCESSIBILITE DES 3 ARRETS DE BUS DU BOULEVARD URBAIN DU TIGNET : MOSELLO, ST GEORGES ET GASTOUNETTE (SENS LE TIGNET VERS GRASSE)
Monsieur le Maire expose au conseil municipal :

La Communauté d'agglomération du Pays de Grasse souhaite déléguer la maîtrise d’ouvrage des travaux de mise en accessibilité des 3 arrêts de bus du boulevard urbain du Tignet : Mosello, St Georges et Gastounette (sens Le Tignet vers Grasse).

Il est en effet apparu pertinent d'intégrer ces travaux à l'opération de requalification du boulevard urbain, que la commune va prochainement entreprendre.

Par conséquent, et sous réserve de l'approbation de la délibération qui sera soumise au prochain Conseil de communauté du 30 juin 2017, il convient d'accepter la délégation de maîtrise d'ouvrage de cette opération.

Le montant prévisionnel du projet de mise en accessibilité de ces arrêts s'élève à la somme de 21 666,67 € HT soit 26 000,00 € TTC.

Le plan de financement prévisionnel de l'opération se présente ainsi qu'il suit :

Dépenses

Travaux

21 666,67 €

TVA 20 %  : 

   4 333,33 €
Montant TTC du projet : 

26 000,00 €

Recettes

Part CAPG :

  26 000,00 €

Total : 

26 000,00 €

Il est ici rappelé que la Commune règlera les dépenses et encaissera les recettes.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· ACCEPTE la délégation de maîtrise d'ouvrage des travaux ci-dessus pour un montant de 21 666,67 € HT, soit 26 000,00 € TTC ;

· adopte le plan de financement tel que présenté ci-dessus ;

· AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention de délégation de maitrise d’ouvrage jointe en annexe ; 

· AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer les marchés ou bons de commande, ainsi que tous les documents afférents à ce programme.

DELIBERATION N°030 : AVIS DE LA COMMUNE DE LE TIGNET SUR L'ARRET DU PROJET DE PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT DU PAYS DE GRASSE (2017-2022).
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article 5216-5 qui dispose que le programme local de l'habitat (PLH) constitue une compétence obligatoire en matière d’« équilibre social de l’habitat » des communautés d’agglomération.

Vu la délibération n°109 du 10 janvier 2014 du conseil de communauté du Pays de Grasse décidant d’engager la procédure du Programme Local de l’Habitat sur son territoire.

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L 302-1 à L 302-4 et R 302-1 à R 302-13-1.

Vu la délibération n°54 du conseil de communauté du 7 avril 2017 arrêtant le projet de Programme Local de l’Habitat du Pays de Grasse pour la période 2017-2022.

Conformément à la procédure édictée à l'article R 302-9 du code de la construction et de l'habitation, le Président de la communauté d'agglomération sollicite l'avis des communes membres sur le projet de programme local de l'habitat arrêté. Faute de réponse dans un délai de deux mois, à compter de la transmission du projet arrêté, leur avis est réputé favorable.

La présente délibération porte ainsi sur l'examen du projet de PLH. Il est rappelé que le PLH est le document cadre de la politique locale de l'habitat qui définit les objectifs et les principes d'une stratégie visant à répondre aux besoins en logements et à assurer une répartition équilibrée et diversifiée de l'offre ; les documents d'urbanisme tel que les PLU doivent être compatibles avec ses orientations.

I] ELEMENTS DE SYNTHESE DU PLH

Le projet de Programme Local de l’Habitat (PLH) est constitué de trois parties : le diagnostic, le document d'orientations et le programme d'actions.

Le diagnostic

Issu d'une longue phase d'étude, le diagnostic a pointé un certain nombre de grandes tendances qui ont servi à définir les objectifs et les actions, et notamment :

· Une croissance forte de la population, dans un département pourtant en perte de vitesse démographique, témoignant de l'attractivité du territoire - en particulier vis-à-vis des familles avec enfants ;

· Une dynamique favorable de l’emploi mais un territoire à dominante résidentielle, induisant des déplacements quotidiens nombreux et des axes saturés ;

· Une dynamique de construction soutenue, sur un mode extensif, renforçant la pression sur le foncier et un risque de saturation de certains espaces ; une dichotomie trop forte entre modes individuel et collectif ;

· Un territoire qui a permis à un grand nombre de familles de pouvoir être propriétaires d’une maison, en raison de prix jusqu’à présent encore contenus - au regard des autres marchés sophipolitain et du littoral. Cependant, des prix immobiliers qui progressent, traduisant la valorisation du territoire excluant dorénavant du marché immobilier privé les ménages locaux ;

· Des situations de mal-logement, notamment dans le parc locatif privé, traduisant une pression sur le parc et des besoins en logements qui ne trouvent pas satisfaction ;

· La prégnance de situations d’habitat dégradé dans les centres anciens, mais des outils incitatifs et de repérage présents pour y pallier (Opah, Npnru) ;

· Un fort enjeu en matière de structuration des centres villes et centres villages.

· A noter également un vieillissement qui se traduira inévitablement par une augmentation du nombre de personnes âgées dépendantes et des besoins élevés en matière de maintien à domicile et d’adaptation des logements.

Le document d'orientations 

A travers la définition de son PLH, la Communauté d’agglomération s'attache à améliorer les possibilités de parcours résidentiels sur son territoire et à mieux accompagner et maitriser son développement, en actant à la fois :

· Des objectifs quantitatifs de développement démographique et urbain, le PLH constituant un document de programmation structurant pour le territoire ; 

· Les conditions et les moyens de ce développement, afin que celui-ci apporte une meilleure réponse aux demandes exprimée et potentielle en logements, améliore les équilibres sociaux, les conditions d’habitat et la qualité urbaine du territoire.

Ainsi, en réponse à la tension excessive des marchés immobiliers locaux, qui se traduit en particulier par des difficultés pour les jeunes et les familles vivant ou travaillant sur le territoire à assurer leur parcours résidentiel, le PLH se veut volontariste et ambitieux, et s’articule autour de quatre grandes orientations stratégiques :

· Orientation 1 : Accroître la production de logements, la diversifier pour fluidifier les parcours résidentiels, tout en veillant à la qualité urbaine pour maintenir l’attractivité du territoire.

· Orientation 2 : Poursuivre les efforts de renouvellement du parc existant.

· Orientation 3 : Mieux prendre en compte les publics ayant des besoins spécifiques en logement et hébergement au regard de leur situation de vie.

· Orientation 4 : Optimiser le pilotage et le suivi de la politique locale de l’habitat (orientation transversale).

Le PLH présente en outre une programmation territorialisée, détaillée par secteur, par commune, par type de logements, par financement et par typologies. La détermination des objectifs quantitatifs de production de logements s’est appuyée sur une expertise précise des disponibilités foncières, puis a été validée par les communes.

[image: image2.emf]Secteur dense 84 947 3 850 642 2 010 335 52%

Moyen-Pays 13 226 610 102 210 35 34%

Haut-Pays Sud 2 522 107 18 ND
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Le programme d'actions

Les 4 orientations ci-avant précisées se déclinent au travers d'un programme de 15 actions.

	Orientation 1. Accroître la production de logements, la diversifier pour fluidifier les parcours résidentiels, tout en veillant à la qualité urbaine pour maintenir l’attractivité du territoire
	Action 1 :


	Produire 764 logements par an sur l’ensemble du territoire, dont 50 % en locatif conventionné



	
	Action 2 :


	Poursuivre le soutien, notamment financier, à la production de logement locatif social, et donner un cadre (charte) à cette production, en particulier pour les opérations en VEFA



	
	Action 3 :
	Viser un objectif de 5 % minimum en accession sociale à la propriété



	
	Action 4 :


	Conforter les centralités par le développement d’opérations immobilières sous forme de petits collectifs ou d’habitat intermédiaire, intégrant des commerces, services et équipements.



	
	Action 5 :


	Mobiliser dans les PLU l’ensemble des outils permettant une production diversifiée de logements dans les espaces stratégiques et de projet - centralités, secteurs périphériques desservis par les transports en commun, etc.

	Orientation 2.

Poursuivre les efforts de renouvellement du parc existant
	Action 6 :


	Améliorer durablement l’habitat privé, coordonner la lutte contre l’habitat indigne et accompagner la transition énergétique

	
	Action 7 :
	Poursuivre les actions de revitalisation du centre de Grasse


	Orientation 3.

Mieux prendre en compte les publics ayant des besoins spécifiques en logement et hébergement
	Action 8 :
	Favoriser le développement d’une offre alternative adaptée aux situations particulières des personnes âgées, à mobilité réduite et handicapées



	
	Action 9 :
	Dans le Haut Pays en particulier, mobiliser une offre de logement et d’hébergement adaptée aux besoins temporaires ou de courte durée d’actifs en mobilité - saisonniers, artisans intervenant sur les chantiers, apprentis, stagiaires, etc..

	
	Action 10 :
	Favoriser l’accès au logement des jeunes



	
	Action 11 :
	Développer une offre d’accueil en hébergement social s’inscrivant en complément de l’offre existante



	
	Action 12 :
	Permettre l’accueil des Gens du Voyage dans de bonnes conditions


	
	
	

	Orientation 4.

Optimiser le pilotage et le suivi de la politique locale de l’habitat
	Action 13 :
	Assurer l'animation, le suivi et l’évaluation de la politique de l’habitat de l’agglomération



	
	Action 14 :
	Envisager la prise de délégation des aides à la pierre

	
	Action 15 :
	Mettre en œuvre la Conférence Intercommunale du Logement (CIL), et en faire un espace d’échanges et de retour d’expérience sur le logement


II] FORMULATION DE L'AVIS SUR LE PROJET DE PLH ARRETE

Conformément à l'article L 302-2 du Code de la Construction et de l'Habitation, le projet de PLH tel qu'il a été arrêté par délibération du conseil de communauté du 7 avril 2017 a été notifié aux communes membres de la communauté d'agglomération qui disposent de deux mois pour faire connaître leur avis et formuler, le cas échéant, leurs remarques.

Au vu de ces avis, le conseil de communauté sera ensuite amené à délibérer à nouveau sur le projet de PLH, prenant en compte les modifications éventuelles à apporter, avant transmission au représentant de l'Etat, lequel le soumettra pour avis au comité régional de l'habitat et de l'hébergement (CRHH). Il pourra lui-même émettre des demandes motivées de modifications dans un délai d'un mois, qui seraient alors soumis au conseil pour délibération. Une fois cette consultation accomplie, le conseil de communauté adopte le PLH.

Ainsi, considérant le projet de PLH et son programme d'actions cohérents avec la vision stratégique des politiques publiques menée par la commune visant notamment à maintenir la population, améliorer les parcours résidentiels et les conditions d'habiter, en renforçant la qualité de vie tout en rétablissant l'équilibre du territoire ;

Considérant, en outre, les objectifs quantitatifs et territorialisés en matière de logements définis dans le PLH concordant avec ceux poursuivis par la commune notamment au travers de son document d'urbanisme et les moyens mis en œuvre ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 16 voix « Pour », et 6 voix « Contre » (M. Claude SERRA pour 2 voix, Mme Brigitte LUCAS pour 2 voix, Mme Valérie DUFOSSE, M Gérard MOLINES) : 


· EMET un avis favorable au projet de PLH arrêté par le conseil de communauté.
COMMENTAIRES 

Monsieur SERRA fait une observation de portée générale. Il estime que le Plan local de l’habit (PLH), va impacter la vie des habitants de l’ensemble du territoire de la CAPG. Il ajoute par ailleurs que l’option d’aménagement du territoire  doit être compatible avec le Schéma de Cohérence Territoriale Ouest (SCOT’OUSET) et qu’il faudra modifier ce dernier pour l’adapter au PLH. 

Monsieur le Maire répond que le retard pris par le SCOT’OUEST, est lié au fait que les différents acteurs des territoires concernés, notamment la Communauté d’Agglomération du Pays des Lérins, ne sont pas pour le moment parvenus à se mettre d’accord sur certaines grandes orientations de ce document de planification et d’urbanisme. Il précise qu’étant donné que c’est un document qui n’est pas figé, vivant, il peut être modifié ou révisé dans son ensemble. Il ajoute que le PLH est la transcription des PLU des communes. 
Monsieur SERRA évoque la problématique de la circulation par rapport au PLH qui demeure car il estime qu’il ne faut rien attendre du Conseil départemental en ce qui concerne l’aménagement routier. U
Monsieur le Maire répond que sur cette question, une étude sur les déplacements est en cours au niveau de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse. Des pistes de réflexions incluant les différents acteurs des déplacements sont engagées. La priorité du département dans ce dossier est de finir la pénétrante avant de s'attaquer à un autre chantier d'envergure. Il fait remarquer que les travaux d’aménagement du rond-point de St-Jacques seront bénéfiques au niveau de la circulation. 

DELIBERATION N°2017/031 : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA REPARTITION DU PRODUIT DES AMENDES DE POLICE 2017

Monsieur José COTTON informe les membres du Conseil Municipal que les communes de moins de 10000 habitants peuvent prétendre bénéficier d’un soutien du conseil Départemental au titre des amendes de police. Il s’agit pour ce dernier de reventiler les produits récoltés au titre des amendes de police perçues sur le territoire des dites communes.

Il propose donc de solliciter une aide auprès du Conseil Départemental pour les opérations suivantes : 

Chemin des Laurents :

Ce chemin très étroit est fréquenté par les résidents du Tignet et ceux qui se rendent à Spéracedes.

La partie basse de ce chemin nécessite un aménagement avec création d’une zone de visibilité et élargissement de la chaussée à 4,50 m.

Coût des travaux : 13 701,11 € H.T.

Muret RD 2562 :

A partir du numéro 102 en direction de Peymeinade, d’un talus en très mauvais état, se détachent des pierres qui tombent sur le trottoir et sur la route départementale.

Pour retenir la terre et les pierres, il est nécessaire de construire un muret de 1 m de hauteur sur une longueur de 20 m.

Coût des travaux : 4203,27 € H.T

Chemin de la Voie Romaine :

Ce chemin au droit des numéros 765 à 775 est fortement détérioré.

Des travaux de remise en état avec modification du dévers sont nécessaires afin de sécuriser la circulation des véhicules et maitriser les écoulements d’eau.

Coût des travaux : 3 864,57 € H.T.

Ancien Chemin des Veyans :

Seule voie d’accès pour les riverains, ce chemin est fortement dégradé par le passage des véhicules et le ruissèlement des eaux. Il est nécessaire de faire une réfection avec canalisation des eaux et modification du devers.

Coût des travaux : 3 738,88 € H.T.

Le montant de ces quatre opérations a été estimé suivant devis à : 25 507,83 € H.T.

Il propose le plan de financement suivant :

· Répartition du produit des amendes de police

7 652,00 H.T.

· Fonds propres de la commune



17 855,83 H.T.

· T.V.A.







  5 101,56 H.T.

· Total







30 609,39 T.T.C.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· ACCEPTE le plan de financement ci-dessus ; 
· SOLLICITE la subvention auprès du Conseil Départemental des Alpes-Maritimes au titre de la répartition du produit des amendes de police 2017,
· AUTORISE Monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires
DELIBERATION N°2017/032 : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DOTATION CANTONALE 2017 : PROGRAMME DE TRAVAUX

Monsieur José COTTON propose aux membres du Conseil Municipal le programme de travaux, objet de la demande de subvention au titre de la dotation cantonale 2017 :

· Création réseau eaux pluviales chemin de la Maure et du Plan Pinet : dans le cadre de la création de la piste DFCI de l’Agranas, imposée par le préfet, il est nécessaire de canaliser les eaux venant de la colline de l’Agranas pour ne pas inonder les habitants du quartier en contrebas.

Les eaux ainsi récupérées vont se déverser sur la chemin de la Maure et chemin Plan Pinet.

Afin de ne pas provoquer de dégâts sur ce secteur, nous devons créer un réseau pour récupérer ces eaux et les amener dans le vallon de la Fontaine aux Renards

Coût : 33 966,30 € H.T.

· Création réseau eaux pluviales accotement Nord RD 2562 : 

L’aménagement de la RD2562 avec la création d’une voie partagée dédiée aux piétons, aux vélos et autres types de déplacement doux sur l’accotement sud rend obligatoire de décaler la circulation vers l’accotement nord entre les chemins Ancien chemin de Cabris et chemin des Chênes.

L’opération consiste à réaliser au busage du fossé sur 100m, raccordement sur canalisation existante, mise en forme des accotements et revêtement bi couche sur la zone

Coût 51 812,75 € H.T.

Le montant total des travaux a été estimé suivant devis, à 85 779.05€ HT soit 102 934.86 TTC. 

Il propose le plan de financement suivant :

· Dotation cantonale 2017 :

46 568.00 € 

· Fonds propres de la Commune :
39 211.05 € HT

· TVA :




17 155.81 €






__________

· Total :




102 934.86 € TTC

Ouï Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· APPROUVE le programme des travaux présentés ;
· FAIT exécuter les travaux présentés ;
· APPROUVE le plan de financement ci-dessus ;
· DEMANDE à Monsieur le Président du Conseil Départemental des Alpes Maritimes l’attribution d’une aide financière au titre de la Dotation Cantonale 2017 de 46 568 €
DELIBERATION N°2017/033 : CLASSEMENT/DECLASSEMENT VOIRIE COMMUNALE
Monsieur José COTTON rappelle que la dernière mise à jour du tableau de classement des voies communales a été réalisée en 2006 et approuvée par délibération du Conseil Municipal n° 2006/046 en date du 21 avril 2006.

Cette mise à jour a permis d’identifier 25466 mètres de voirie communale.
La modification du carrefour RD 2562/Chemin des Veyans nous amène à classer la parcelle A1489 de 238 m² propriété de la commune en voirie communale.

CONSIDERANT que cette opération de classement n’a pas pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par les voies, en particulier VC8 Chemin des Veyans, la présente délibération approuvant le classement en voies communales est dispensée d’enquête publique en vertu de l’article L141-3 du Code de la Voirie Routière. Le maire propose d’approuver le classement de cette nouvelle voie communale.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· SE PRONONCE pour le classement de la parcelle A1489 en voie communale VC58 affectée à usage de stationnement public.
Le tableau sera mis à jour sur le fondement de la présente décision

DELIBERATION N°2017/034 : ECHANGE PARCELLES TERRAIN COMMUNE/SCI LES ROCAILLES
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération n° 2006/044 du 21 avril 2006 par laquelle il a été émis un avis favorable à un échange sans soulte pour des détachements de parcelles mitoyennes entre les terrains Torregrosa et communales (terrain d’assiette de la crèche de la Voie Lactée).

Il expose qu’un projet de délibération du mois de janvier 2013, comportant une estimation de France Domaine, sans suite, avait été étudiée pour un échange avec soulte toujours sur le même sujet.

Cette demande est aujourd’hui formulée par la SCI Les Rocailles pour un échange sans soulte en vue de redresser les limites entre les deux tenants au profit des deux parties.

Il propose d’approuver ledit échange suivant :

Partie communale : parcelle nouvellement cadastrée section B2922 d’une surface de 140 m² issue de la parcelle B251

Contre

Partie SCI Les Rocailles : parcelle nouvellement cadastrée section B2924 d’une surface de 140 m² issue de la parcelle section B2264

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· APPROUVE l’échange de terrain tel que décrit entre la SCI les Rocailles et la Commune, étant entendu, que les frais relatifs à cet acte seront à la charge exclusive du demandeur, 

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer cet acte.

La séance est levée à 20h30
François BALAZUN

Maire du Tignet 
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